
PROCES-VERBAL DE LA COMMISSION DE CONCERTATION DU 

PROCES-VERBAAL VAN DE OVERLEGCOMMISSIE VAN 

  

13/10/2022 
 

  

Présents/Aanwezig : 

 

 Monsieur A. LEFEBVRE, Président 

Madame C. BADELLA, membre BDU-URBAN BRUSSELS  

 Madame M. CORE, membre BDU-DMS 

 Monsieur T. BOGAERT, membre BDU-DMS 

Madame J.-D. TEUGMO TSHINDA, secrétaire technique 

Monsieur D. THOMAS, secrétaire technique 

 Madame A. DE VLAEMINCK, secrétaire technique 

 Madame A-F. LANGENDRIES, secrétaire 

 

Absents-excusés/afwezig-verontschuldigd :   

 

 

1erOBJET 
 

Dossier 18287 – Demande de Monsieur HERSSENS pour mettre en conformité une 
maison unifamiliale sise rue Jean-Baptiste Vandercammen 16 
 
Dossier 18287 – Aanvraag van Mijnheer HERSSENS strekkende tot het conform stellen 
van een ééngezinswoning gelegen Jean-Baptiste Vandercammen 16 
 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation à prédominance résidentielle 
  

DESCRIPTION : mettre en conformité une maison unifamiliale 
 

ENQUETE : du 15/09/2022 au 29/09/2022, aucune réclamation ne nous est parvenue 
en cours d’enquête.  
 

MOTIFS : - dérogation à l'article 3 du Règlement Communal sur les Bâtisses 
(zone de recul et zone latérale non-aedificandi - jardinet) 

- dérogations aux art.4 (profondeur de la construction), art.6 (toiture - 
hauteur) et art.11 (aménagement de la zone de recul) du titre I du 
RRU 

  
AUDITION : Madame GUILLAUME, l'architecte  
 

Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 

Considérant que le bien se situe en zone d'habitation à prédominance résidentielle, du plan 
régional d'affectation du sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001, tel que modifié 
subséquemment ; 
Considérant qu’il s’agit de mettre en conformité une maison unifamiliale ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur : 

- la mise en conformité de l’extension et de la véranda en façade arrière, 



- la création d’un nouvel escalier entre le 2éme étage et le grenier,  

- la mise en conformité des baies et menuiseries en façade avant, 

- la mise en conformité de l’aménagement de la zone de recul, 
Considérant que la demande porte sur une maison unifamiliale mitoyenne de type bel-étage, 
R+2+les combles, datant de 1958 ; 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 15/09/2022 
au 29/09/2022 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en cours d’enquête ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme en 
matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) en ce que l’extension réalisée 
en façade arrière est plus profonde que le voisin mitoyen le plus profond de 1,50 m ; 

Considérant qu’il s’agit exactement de deux extensions, dont l’une de 1,50 m de profondeur 
avec une toiture plate, permettant d’agrandir l’espace cuisine, et l’autre de 2,00 m de 
profondeur attenante à la salle à manger affectée en véranda style jardin d’hiver avec une 
toiture en pente;  

Considérant que ces extensions semblent dater des années 80, au vu des images 
orthophotoplans de Brugis et de la preuve (photo du châssis datant de1984) fournir dans le 
dossier ; que depuis lors, elles n’ont jamais fait l’objet d’une quelconque plainte ; 

Considérant qu’elles permettent d’agrandir considérablement l’espace de vie au bel-étage, et 
contribuent à des espaces qualitatifs et lumineux ; 

Considérant que la cuisine, initialement de 7,94 m² serait agrandie à 13,30 m² ; que la terrasse 
de 2,34 m², attenante à la salle à manger, serait transformée en une véranda de 9,23 m² ; que 
celle-ci joue un rôle d’espace tampon entre les espaces intérieurs et le jardin ; 
Considérant que la profondeur totale construite, n’excède pas les ¾ de la profondeur de la 
parcelle ; 
Considérant que ces extensions ne sont pas de nature à porter préjudice aux qualités 
résidentielles du voisinage ; que du fait de son orientation nord, l’extension de la cuisine 
n’engendre pas de réelle ombre portée sur le voisin n°14 ; 
Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) sont acceptables ; 
Considérant toutefois que la véranda, réalisée en une structure métallique légère, est limitée 
du voisin mitoyen n°18 par une paroi en briques de verre translucide ; que ce choix ne participe 
pas au bon aménagement du lieu ; 
Considérant qu’il y a lieu de prévoir un mur mitoyen en brique plein de minimum 28 cm 
d’épaisseur conformément à l’art.4 du règlement communal sur les bâtisses ; 
Considérant que la demande porte également sur la création d’un escalier permettant l’accès 
aux combles depuis le 2éme étage ; 
Considérant que cet escalier serait créé dans le prolongement de l’escalier existant, que la 
trappe, et la trémie, existantes, seraient supprimées ; 
Considérant que cet escalier permettrait un accès aisé aux combles qui seraient dès lors 
aménagés en un espace de jeux ; 
Considérant que la plus petite chambre de 7,57 m², serait transformée en bureau ; 
Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 
Considérant qu’il s’agit également de mettre en conformité les baies et les menuiseries en 
façade avant ; 
Considérant que tout porte à croire que le bien n’a pas été construit suivant les proportions de 
la situation de droit ; que le bien présente actuellement une hauteur sur faîte de 12,11 m au 
lieu de 11,69 m comme mentionnée sur les plans de la situation de droit ; 
Considérant que les impostes basses présentes au niveau des châssis du 1er étage ont été 
supprimées, et le mur d’allège rehaussé à hauteur du nouveau seuil de la fenêtre ;  
Considérant que les baies et châssis du 1er étage sont dès lors identiques à ceux du 2éme 
étage ;  



Considérant que les portes existantes, d’entrée, et de garage, ont été modifiées, que toutes 
les nouvelles portes notamment celle d’entrée restent similaires aux portes d’origine, et 
s’intègrent relativement discrètement à l’architecture du bien ; 
Considérant que l’ensemble des menuiseries sont en matériau bois, de teinte brun foncé pour 
les châssis, et de teinte blanche pour les portes ; 
Considérant que ces précisions en matière de teintes doivent être apportées dans la légende ; 
Considérant que l’auvent en façade avant a été supprimé ; que le parement de brique des 
murs d’allège des 1er et 2eme étages, a été remplacé par un bardage de bois horizontal de teinte 
foncé ; 
Considérant que ces modifications s’intègrent relativement discrètement à la façade du bien, 
et dans le tissu environnant ; 

Considérant que la demande porte également sur la mise en conformité l’aménagement de la 
zone de recul ;  
Considérant que celle-ci déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme en 
matière d’aménagement de la zone de recul (Titre I, art.11), et aux prescriptions du règlement 
communal sur les bâtisses, en matière de zone de recul et zone latérale non-aedificandi - 
jardinet (art.3), en ce que cette zone serait affectée en stationnement, et que sa surface 
perméable a été dès lors réduite ; 
Considérant que cette zone ne pourrait être affectée au stationnement, que son aménagement 
est exclusivement réservé au jardinet et aux accès ; 
Considérant que les plans devraient être modifiés à cet effet en supprimant d’une part le 
véhicule présent sur cette zone, et d’autre part, en prévoyant une zone de pleine terre plus 
importante ;  
Considérant que les surfaces minéralisées sont essentiellement des chemins d’accès vers la 
porte d’entrée ou vers le garage ; que la suppression de la ligne centrale de carreaux au niveau 
de l’accès au garage pourrait être suffisant ; 
Considérant qu’il serait également toutefois possible de prévoir un revêtement en alternance 
entre perméable et semi-perméable, notamment au niveau de l’accès vers le garage ;  
Considérant en conséquent que les dérogations, aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière d’aménagement de la zone de recul (Titre I, art.11) et aux prescriptions 
du règlement communal sur les bâtisses, en matière de zone de recul et zone latérale non-
aedificandi - jardinet (art.3) sont acceptables, moyennant certaines adaptations ; 
 
Avis favorable aux conditions suivantes : 
- prévoir un mur mitoyen (au niveau de la véranda) conforme à l’art.4 du règlement 

communal sur les bâtisses, 
- revoir l’aménagement de la zone de recul et supprimer l’emplacement de stationnement 

(modifier en conséquence le cadre VIII de l’annexe I), 
- préciser la couleur des châssis et de la porte d’entrée dans la légende, 
- insérer une légende sur les plans de synthèse A3, 
- fournir une image / dessin clair de la grille d’entrée, et bien l’indiquer sur les plans ; 
 
Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation émis en présence 
de URBAN-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4), de toiture – hauteur (titre I, art. 6), 
aménagement de la zone de recul (Titre I, art.11), et  à l’article 3 du règlement régional 
communal sur les bâtisses en matière de zone de recul et zone latérale non-aedificandi – 
jardinet, sont octroyées moyennant le respect des conditions émises et adaptation des plans 
en conséquence. 
Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal préalablement à la 
délivrance du permis. 
 
Gunstig advies onder de volgende voorwaarden: 



- een tussenmuur te voorzien (ter hoogte van de veranda) overeenkomstig art.4 van 
de gemeentelijke bouwverordening, 

- de inrichting van het uitloopgebied herzien en de parkeerplaats schrappen (vak VIII 
van aanhangsel I dienovereenkomstig wijzigen), 

- verduidelijk de kleur van de raamkozijnen en de toegangsdeur in de legenda, 
- een legende op de A3-overzichtsplannen in te voegen, 
- zorg voor een duidelijke foto/tekening van de toegangspoort en vermeld deze op de 

plannen; 
 
Gezien het unanieme positieve advies van de overlegcommissie, uitgebracht in 
aanwezigheid van URBAN-DU en de gemeente, zijn de afwijkingen van de voorschriften 
van de regionale stedenbouwkundige voorschriften wat betreft diepte (titel I, art. 4), dak 
- hoogte (titel I, art. 6), ontwikkeling van de setback zone (titel I, art. 11 ), en artikel 3 van 
het gewestelijk gemeentelijk bouwreglement met betrekking tot de achterrandzone en 
de niet-aedificandi zijzone - tuin, worden toegekend mits naleving van de gestelde 
voorwaarden en aanpassing van de plannen dienovereenkomstig. 
 
Wijzigingsplannen zullen ter goedkeuring aan het schepencollege worden voorgelegd 
voordat de vergunning wordt afgegeven. 

 

 

2ème OBJET 
 

Dossier 18286 – Demande de Monsieur et Madame FIGUEIREDO - RODRIGUES - 
DEKEYSER pour agrandir et rénover une maison unifamiliale sise avenue Charles 
Schaller 65 
 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation à prédominance résidentielle 
 

DESCRIPTION : agrandir et rénover une maison unifamiliale 
 

ENQUETE : du 15/09/2022 au 29/09/2022, cinq réclamations nous sont parvenues en 
cours d’enquête. Elles concernent principalement : 
 l’aspect visuel très présent de l’extension, et peu intégré dans le 

caractère naturellement vert des jardins de l’intérieur d’îlot, 
 une incohérence entre le style architectural de l’extension, et celui 

du bâtiment principal, 
 les nuisances visuelles et sonores en intérieur d’îlot susceptibles 

d’être engendrées par l’aménagement de la toiture plate en 
terrasse, 

 les interrogations en ce qui concerne, la surface, et la hauteur 
autorisées  en intérieur d’îlot dans le cas d’espèce ; l’impact de 
cette extension sur le voisin n°63, en matière d’ombre portée, 

 obturation des vues  sur une longueur de 8,5 m formulé par le 
voisin n°61, 

 la nécessité de revoir à la baisse la hauteur de l’extension, l’espace 
réservé au sas, et le côté bunker des façades latérales de 
l'annexe, 

 le caractère qualitatif du présent projet par rapport au précédent, 
 

MOTIFS : - application de la prescription générale  0.6. du PRAS (actes et 
travaux portant atteinte aux intérieurs d'îlots)  



- application de l'art. 207 §3 du COBAT (bien à l'inventaire)  
  

AUDITION : Monsieur et Madame FIGUEIREDO - RODRIGUES - DEKEYSER, les 
demandeurs, Monsieur DUCHENNES, l'architecte, Madame GOTTLOB 
et Madame Anne-WINKIN, les réclamants.  
 

 

Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 

Considérant que le bien se situe en zone d'habitation à prédominance résidentielle, du  plan 
régional d'affectation du sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001, tel que modifié 
subséquemment ; 
Considérant qu’il s’agit d’agrandir et de rénover une maison unifamiliale ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur : 

- la restructuration interne du bien ; 

- la création d’une extension en zone de cours et jardins ; 

- la modification de baies et châssis en façade avant ; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 15/09/2022 
au 29/09/2022 et que cinq lettres de réclamation ont été introduites en cours d’enquête ; 

Considérant que ces réclamations portent principalement sur : 

 l’aspect visuel très présent de l’extension, et peu intégré dans le caractère 
naturellement vert des jardins de l’intérieur d’îlot, 

 une incohérence entre le style architectural de l’extension, et celui du bâtiment principal, 
 les nuisances visuelles et sonores en intérieur d’îlot susceptibles d’être engendrées par 

l’aménagement de la toiture plate en terrasse, 
 les interrogations en ce qui concerne, la surface, et la hauteur autorisées  en intérieur 

d’îlot dans le cas d’espèce ; l’impact de cette extension sur le voisin n°63, en matière 
d’ombre portée, 

 obturation des vues  sur une longueur de 8,5 m formulé par le voisin n°61, 
 la nécessité de revoir à la baisse la hauteur de l’extension, l’espace réservé au sas, et 

le côté bunker des façades latérales de l'annexe, 
 le caractère qualitatif du présent projet par rapport au précédent, 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité pour 
application de la prescription générale 0.6. du PRAS (actes et travaux portant atteinte aux 
intérieurs d'îlots) ; 
Considérant que la demande porte sur une maison unifamiliale isolée de style moderne 
datant de 1934, et implantée en intérieur d’îlot au-delà des façades arrières des maisons 
voisines ; 
Considérant que le bien en question est un logement de deux chambres de type R+1 avec 
un sous-sol et des toitures terrasses, dont une accessible ; 
Considérant que la dernière demande d’extension du bien a fait l’objet d’un refus (Ref. 
communale 18026), en ce que l’extension pensée verticalement, portait substantiellement 
atteinte au caractère patrimonial du bien, et aux qualités résidentielles du voisinage ; 
Considérant que la présente demande porte principalement sur l’agrandissement de la 
maison unifamiliale via la construction d’une extension au rez-de-chaussée en façade arrière 
et donc dans l’intérieur d’îlot ; 
Considérant que cette extension permettrait de passer d’un logement de deux chambres à 
un logement de trois chambres, plus adapté pour la famille ; 
Considérant que la terrasse existante, attenante à la cuisine, serait transformée en un 
espace intérieur, servant de trait d’union entre les espaces existants et les nouveaux 
espaces ; 
Considérant, que des baies intérieures seraient créées afin d’avoir une cuisine ouverte et 
communiquant directement avec la salle à manger ; 



Considérant que l’extension projetée est composée de deux volumes accolés au volume 
principal, et s’articulant autour d’un patio ; 
Considérant que le 1er volume se définit comme un espace de transition, assurant l’accès et 
la liaison entre les différents espaces de vie : la cuisine, le salon, et même la chambre en 
sous-sol ; via l’usage d’un nouvel escalier de près de cinq marches ; 
Considérant que le second volume, situé en contrebas, au même niveau que le jardin, 
accueille la nouvelle pièce de séjour du bien, de près de 42 m² ; 
Considérant que ce nouvel espace est en communication directe avec le jardin, via la 
terrasse qui joue un rôle tampon entre l’intérieur et l’extérieur ;  
Considérant que la parcelle concernée est très profonde, soit 70 m de profondeur, et une 
largeur de 11 m ; que l’extension projetée aurait une profondeur de 8,60 m et une largeur 
identique à celle du bâtiment principal ; qu’elle serait dès lors implantée à minimum 2 m des 
limites mitoyennes ; 
Considérant d’autre part que la profondeur construite reste inférieure au ¾ de la profondeur 
de la parcelle ; 
Considérant que cette extension aurait une hauteur maximale de 3,57 m, s’intégrant 
parfaitement dans le cadre bâti ; qu’elle ne présente pas de baies susceptibles de générer 
des vues vers le voisinage ; 
Considérant dès lors qu’elle n’est pas de nature à nuire aux qualités résidentielles du 
voisinage ; 
Considérant qu’elle serait isolée, et revêtue d’un crépi de teinte claire similaire, mais par 
identique à celle du bâtiment principal, afin de marquer une certaine rupture entre ces deux 
éléments ; 
Considérant qu’elle serait également dotée d’une toiture verte extensive dans le but de 
mieux se fondre dans le paysage verdoyant ; 
Considérant qu’il serait plus qualitatif d’opter pour une rupture franche entre l’extension et le 
volume principal, via le choix d’un enduit différent, et plus intégré dans le contexte ; 
Considérant par conséquent que le choix d’un enduit gris clair, ajouté de la mise en place 
des végétaux sur les façades latérales (de type glycine grimpante), permettrait d’avoir une 
extension mieux intégrée dans le tissu environnement, et contribuerait également à 
l’atténuation de l’effet « bunker » de l’extension depuis chez les voisins ; 
Considérant l’harmonie et l’équilibre trouvé entre ces nouveaux volumes et le gabarit 
principal existant ; 
Considérant que la demande porte également sur le réaménagement du sous-sol ; 
Considérant qu’en lieu et place des trois caves arrières, et de la chaufferie existante, serait 
aménagée la suite parentale, une chambre d’environ 18 m², intégrant un dressing et 
attenante à une salle de bain avec toilette de 10,9 m² ; 
Considérant que le projet préserve intacte la structure et les volumes existants du demi-
sous-sol tout en les adaptant pour pouvoir accueillir la suite parentale ;  
Considérant que le niveau du sol existant serait abaissé pour intégrer une hauteur sous 
plafond de 2,5 m confortable et qualitatif pour ce nouvel espace de vie ; 
Considérant que cet espace de vie serait éclairé et ventilé grâce à la création d’un patio ; 
que le niveau du jardin serait taluté avec un aménagement en terrasse de sorte que le 
niveau le plus bas de la pente rejoint le dessous de la fenêtre de la suite parentale ;  
Considérant que ce patio permettrait essentiellement d’apporter de la lumière dans la suite 
parentale, et aussi d’assurer la communication/transparence entre la chambre et le nouveau 
séjour;  
Considérant la création d’un espace de vie confortable, lumineux, et bénéficiant des vues 
privilégiées sur le patio végétal ;  
Considérant que la demande tend également à rétablir la situation de droit en ce qui 
concerne l’établissement des garde-corps au niveau de la toiture plate du bâtiment principal ;                                                                   
Considérant que ces garde-corps reflètent la situation d’origine du bien ; que cette toiture 
terrasse fait partie de l’identité du bien ;  



Considérant que cette terrasse aurait un rôle principal de solarium ; que le demandeur 
devrait à cet effet limiter suffisamment les nuisances sonores et visuelles vis-à-vis du 
voisinage ; 
Vu l’avis de la commission royale des monuments et des sites du 24 août 2022 ; 
Considérant l’absence de toute autre modification substantielle sur l’enveloppe du bien ; 
Considérant que le projet respecte le caractère patrimonial du bien et tend à le préserver ; 
que l’extension présente une écriture plus homogène par rapport au gabarit principal ; 
Considérant que la demande prévoit également de déplacer l’abri de jardin existant sur le 
côté latéral droit du jardin, tout en respectant une distant de 2,10 m de l’axe mitoyen ; 
Considérant que cet abri a une superficie de moins de 9 m et une hauteur inférieure à 3 m ; 
qu’il n’est dès lors pas soumis à permis d’urbanisme ; 
Considérant que les modifications s’intègrent relativement discrètement dans le tissu 
environnant, et dans le contexte urbain ; 

Considérant la création des espaces habitables confortables, et conformes aux prescriptions 
du règlement régional d’urbanisme ;  

Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 

 
 

Avis favorable aux conditions suivantes : 

- opter pour un enduit de couleur gris clair pour l’extension, 
- préciser la couleur des menuiseries, 
- prévoir des végétaux sur les façades latérales (de type glycine grimpante),  
 

Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation émis en présence 
de URBAN-DU-BE et de la Commune, des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du 
Collège échevinal préalablement à la délivrance du permis. 

 

Goedkeuring onder de volgende voorwaarden: 
- kies voor een lichtgrijze bepleistering van de uitbouw, 
- geef de kleur van het schrijnwerk aan, 
- zorgen voor planten aan de zijgevels (zoals klimmende blauwe regen),  
 
Gezien het unanieme positieve advies van het overlegcomité, dat in aanwezigheid van 
URBAN-DU-BE en de gemeente is uitgebracht, zullen de wijzigingsplannen vóór de 
afgifte van de vergunning ter goedkeuring aan het Schepencollege worden voorgelegd. 
 

3ème OBJET 
 

Dossier 18037 – Demande de  IMMO HANKAR   pour Projet initial : Démolir les 
constructions existantes et abattre les arbres sur le site afin de construire un ensemble 
multifonctionnel composé d'un premier bâtiment comprenant un rez de chaussée 
commercial , des petites surfaces de bureau, un équipement d’intérêt collectif (crèche) 
et 9 logements collectifs, d'un second bâtiment regroupant 60 appartements et d'un 
ensemble de 6 maisons bi-familiales ainsi qu'un parking commun aménagé en sous-sol 
(comprenant 133 emplacements pour voitures et 249 emplacements pour vélos). 
Projet modifié : Démolir les constructions existantes et abattre les arbres sur le site afin 
de construire un ensemble multifonctionnel composé d'un premier bâtiment 
comprenant un rez-de-chaussée commercial, des petites surfaces de bureau, 5 
logements collectifs et 6 appartements; d'un second bâtiment regroupant 53 
appartements ainsi qu'un parking commun aménagé en sous-sol (comprenant 133 
emplacements pour voitures et 249 emplacements pour vélos), chaussée de Wavre 1799 
– 1801 - 1803 – 1805 



Dossier 18037 – Aanvraag van IMMO) voor: initiële project: de bestaande gebouwen 
afbreken en de bomen op de site vellen teneinde een multifunctioneel geheel te bouwen 
samengesteld uit een eerste gebouw met een commerciële benedenverdieping, kleine 
kantoren,  een voorziening van collectief belang (kinderdagverblijf) en 9 collectieve 
woningen, een tweede gebouw met 60 appartementen en een set van 6 
tweegezinswoningen en een gemeenschappelijke parking in de kelder (inclusief 133 
autostaanplaatsen en 249 parkeerplaatsen voor fietsen). 
Gewijzigd project: stedenbouwkundige vergunning (dossier 18037) met betrekking tot 
de bestaande constructies afbreken en de bomen op de site vellen teneinde een 
multifunctioneel geheel te bouwen, samengesteld uit een eerste gebouw met een 
commerciële benedenverdieping, kleine kantoren, 5 collectieve woningen en 6 
appartementen; een tweede gebouw van 53 appartementen en een gemeenschappelijke 
parking die op het souterrain wordt aangelegd (133 autostaanplaatsen en 249 
parkeerplaatsen voor fietsen), Waversesteenweg 1799 – 1801 - 1803 – 1805 
  
 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation 

☑ avec point de variation de mixité 

☑ et zone d'intérêt culturel, historique, esthétique ou 

d'embellissement 

☑ le long d’un liseré de noyau commercial 

☑ le long d'un espace structurant 

 
DESCRIPTION : Projet initial : démolir les constructions existantes et abattre les 

arbres sur le site afin de construire un ensemble multifonctionnel 
composé d'un premier bâtiment comprenant un rez-de-chaussée 
commercial, des petites surfaces de bureau, un équipement 
d’intérêt collectif (crèche) et 9 logements collectifs, d'un second 
bâtiment regroupant 60appartements et d'un ensemble de 6 
maisons bi-familiales ainsi qu'un parking commun aménagé en 
sous-sol (comprenant 133 emplacements pour voitures et 249 
emplacements pour vélos). 
Projet modifié : démolir les constructions existantes et abattre les 
arbres sur le site afin de construire un ensemble multifonctionnel 
composé d'un premier bâtiment comprenant un rez-de-chaussée 
commercial, des petites surfaces de bureau, 5 logements collectifs 
et 6 appartements; d'un second bâtiment regroupant 53 
appartements ainsi qu'un parking commun aménagé en sous-sol 
(comprenant 133 emplacements pour voitures et 249 emplacements 
pour vélos). 
 

ENQUETE : Du 24/08/2022 au 22/09/2022, 52 lettres de réclamations, 5 lettres de 
soutien, une pétition qui comprend 64 signatures manuscrites et 1456 
signatures obtenues sur internet, nous sont parvenues en cours 
d’enquête. Elles concernent principalement les points suivants : 
 

 Des aspects négatifs du projet  
 
Sur la procédure :  

- L’absence d’une étude de stabilité dans le dossier ; 
- Un rapport des incidences trop imprécis et incomplet : absence 

de description adéquate des risques potentiels pour la santé 
humaine pouvant résulter des travaux de construction (article 



175/16, 7° du CoBAT) ; absence de description des solutions de 
substitution raisonnables examinées par le demandeur ; 
contradiction avec l’étude Geolys concernant le rabattement de la 
nappe ; 

- Nécessité pour les membres de la commission de recommander 
la réalisation d’une étude d’incidences (art.175/21 du CoBAT) car 
le projet est susceptible d’avoir une incidence négative sur la 
biodiversité et la zone Natura 2000 située à proximité du projet 
(art. 57, §1 de l’ordonnance du 1er mars 2012 relative à la 
conservation de la nature) ; 

- La nécessité d’introduction d’un permis d’exploitation pour le 
rabattement de la nappe ; 

- L’accès au public de l’intérieur d’îlot du projet requiert 
l’introduction d’une demande de permis de lotir pour les parcelles 
381H et 384C2. L’affectation de la future voie en tant que voirie 
doit faire l’objet d’une autorisation du Conseil Communal ; 

- Plusieurs dérogations non sollicitées et non motivées dans le 
dossier :  

o Les articles 3 à 6 du titre I du RRU (implantation, 
profondeur, hauteur de la façade avant et toiture) sont 
applicables car le projet comprend des constructions en 
mitoyenneté ;  

o L’article 7 du titre I du RRU (implantation) : le bâtiment 
situé en face des maisons du clos du Bergoje n’est pas 
implanté à une distance appropriée des limites du terrain. 
Les modifications du projet initial (par la rotation effectuée) 
augmentent le vis-à-vis et entraînent des vues droites vers 
les maisons du clos ;  

o L’article 10 du titre II du RRU (superficie nette éclairante) : 
absence d’indications précises et cotées sur les plans par 
rapport à la hauteur des fenêtres des locaux habitables ; 

o L’article 17 du titre II du RRU (local pour véhicules à deux 
roues) : absence d’un accès aisé et d’un espace 
confortable pour les locaux vélos par rapport au nombre 
de logements projetés ; 

o L’article 6 du Titre VIII du RRU (nombre d’emplacement 
de stationnement par logement) : comme le nombre de 
logements est augmenté de par la présence des 
logements collectifs, des emplacements de parking sont 
manquants, ce qui est également susceptible d’entraîner 
du stationnement sauvage dans le clos du Bergoje ; 

- Le calcul de la hauteur des bâtiments se base sur la moyenne des 
bâtiments limitrophes en excluant les installations techniques : 
ces installations devraient être prises en compte comme un étage 
et la hauteur intégrée au calcul ; 

- La prescription 0.6 du PRAS doit être applicable ;  
- Pas de respect des prescriptions 2.5, 21, et 24 du PRAS de par 

le gabarit du projet dans son environnement ; 
- La surface projetée consacrée aux commerces excède les 1000 

m² autorisés par la prescription 22 du PRAS. L’octroi d’une 
augmentation jusqu’à 2500 m² peut être autorisée si les 
conditions locales le permettent. Or l’offre locale en matière de 
grande surface alimentaire indique que ces conditions ne sont 
pas réunies (présence du Vrak, du Shilla, d’un Delhaize…). La 
limite des 1000 m² devrait donc rester d’application.  



- Disproportion entre le nombre de petits logements et de grands 
logements contraire aux volontés du PRDD ; 

- Le projet ne s’insère pas dans une réflexion communale et 
régionale intégrant la modification de la Chaussée de Wavre et la 
disparition future du viaduc ; 

-  Le projet modifié ne répond pas suffisamment aux conditions 
reprises dans l’avis de la commission de concertation ; 

 
 
 
 
Sur le fond :  

- Projet modifié de 188 logements encore trop dense, démesuré et 
excessif (par exemple, 29 appartements dans le clos contre 53 
dans l’immeuble arrière projeté) ;  

- Le ratio P/S du projet modifié passe de 2,325 à 2,042 alors qu’il 
est de 0,60 dans le clos du Bergoje. Le P/S devrait être revu en 
respectant un P/S prévu dans une zone ZICHEE ; 

- Le projet présente une densité de 94,5 logements à l’hectare 
(contre 127,2 dans la première version). Ce chiffre est en réalité 
augmenté de par la présence des 5 logements collectifs 
(assimilés à 45 unités de logements) ce qui passe le ratio à 130 
logements à l’hectare. Le projet est donc 4 fois plus dense que le 
Clos du Bergoje (35,71 logements à l’hectare) ;  

- Le gabarit du projet risque d’entrainer une perte d’intimité, de 
luminosité et de sécurité pour les habitants du clos ;   

- Perte d’une vue emblématique (couronne d'arbres) vers la vallée 
pour tous les habitants du Clos du Bergoje : vis-à-vis de verdure 
remplacé par un vis-à-vis de bâtiments et paysage altéré et moins 
conforme à la situation historique ; 

- Le projet ne s’intègre pas en zone d’intérêt historique et paysager 
(quartier Sainte-Anne et habitat de type villageois traditionnel du 
Bergoje) ; 

- Aucune intégration paysagère et architecturale du projet dans son 
espace environnant (constructions en blocs à toitures plates, 
bow-windows entrainant des vues, panneaux photovoltaïques 
imposants, absence d’alignement aux bâtiments existants, 
présence de la maison classée Oleffe, etc.) ; 

- Détérioration d’un espace de rencontre, de partage et de jeux 
existant ; 

- Offre de bureaux déjà importante dans le quartier ; 
- La surface proposée pour le commerce est trop importante pour 

l’établissement d’un « petit commerce de proximité » ; 
- Les logements collectifs prévus dans le projet ne sont pas 

réellement collectifs : chaque studio dispose d’une pièce de vie 
propre et l’espace commun est situé trop à l’extrémité par rapport 
à certains logements ; 

 
Remarques par rapport à l’immeuble avant, chaussée de Wavre :  

- Gabarit trop élevé par rapport aux gabarits des habitations de la 
chaussée de Wavre ce qui crée un effet d’écrasement pour ces 
derniers ; 

- Perte d’ensoleillement pour les habitations Chaussée de Wavre ; 
- L’octroi de la dérogation à l’art. 8 du titre I du RRU (concernant la 

hauteur du bâtiment avant) ne peut être accordée que si le projet 



contribue au bon aménagement des lieux, ce qui n’est pas le cas 
de par cet effet d’écrasement du bâtiment projeté. Le projet ne 
respecte dès lors pas non plus les prescriptions 2.5, 21 et 24 du 
PRAS car les caractéristiques urbanistiques du projet ne visent 
pas à préserver et à améliorer la qualité du paysage urbain et ses 
qualités architecturales ; 

- Le bâti ne suit pas la ligne de la pente de la chaussée de Wavre 
ce qui alourdit l’aspect massif du bâtiment projeté ; 

 
Remarques par rapport au bâtiment avant latéral (le long du clos - 
immeuble des six appartements) :  

- La présence de l’entrée des six appartements sur le clos et aucun 
accès direct pour ces logements aux nouveaux parkings ce qui 
risque d’entraîner des problèmes de mobilité dans le clos ; 

- Impact du bâtiment projeté sur le n°36 du clos du Bergoje qui 
souffrira d’un vis-à-vis important  

 
Remarques par rapport à l’immeuble en fond de parcelle : 

- L’extrémité du bâtiment arrière a été déplacée et n’est pas située 
dans le prolongement de l’immeuble à appartements existant du 
clos ce qui entraîne un manque de cohérence, une coupure 
visuelle pour les habitants du clos, une rupture du couloir 
écologique et trop de proximité (proposition de raboter l’extrémité 
sud-est du bâtiment et l’aligner aux constructions existantes du 
clos (39,40, 41) ou le supprimer et garder la couverture 
végétale) ;  

- Recul par rapport à l’immeuble à appartements revu mais encore 
insuffisant (2,90 m de recul) ; 

- Bâtiment plus haut que celui du n°30 (R+4 face à du 
R+2+T) entraînant un vis-à-vis important, une perte d’intimité, une 
perte d’ensoleillement et une distance trop faible entre les deux ; 

- Gabarit du bâtiment excessif (par rapport au bâtiment du clos et 
à l’école qui sont de type R+3) et créant un effet imposant pour 
les habitants du clos ; 

- Perte d’intimité et de luminosité pour les immeubles du clos ; 
- Questionnements par rapport à l’accès au SIAMU du bâtiment en 

fond de parcelle ; 
 
D’un point de vue environnemental :  
 

- Le projet ne tint pas compte du cadre existant par rapport à la 
situation de la parcelle située à proximité d’un site Natura 2000 (à 
80 m), reprise sur la carte d’évaluation biologique en site à valeur 
biologique importante (classe C) et reprise également dans le 
plan régional nature 2016-2020 et sur la carte du Réseau 
Ecologique Bruxellois en zone de liaison pour le parc du Bergoje ; 

- Le projet est en opposition des objectifs du plan Canopée 2020-
2030 visant à préserver le patrimoine des arbres ; 

- Disparition d’une zone « noire » du quartier propice aux chauves-
souris ; 

- Les extrémités du bâtiment avant et du bâtiment arrière briseront 
les continuités de végétation et de sols ; 

- Le rabattement de la nappe constitue une menace grave pour les 
habitats et espèces de la zone Natura 2000 ; 



- Craintes par rapport au traitement des immondices des 
immeubles projetés ; 

- Craintes quant à l’évacuation des gaz toxiques émis dans le 
parking souterrain ; 

- Le projet est susceptible d’entrainer des problèmes de stabilité. 
En effet, les talus sont actuellement retenus par les racines des 
arbres, et ce tant au niveau des maisons du haut du Clos que 
devant l'immeuble à appartements. Leur disparition risque de 
provoquer un éboulement et générer un problème de sécurité 
pour les habitants du clos. Le projet prévoit également la 
démolition du mur de soutènement construit, il y a un an, par la 
région sur la chaussée de Wavre (à l’extrémité du talus est) ce 
qui augmente les risques de glissement de terrain ; 

- Les talus arborés constituent des couloirs favorisant le 
déplacement de la faune et de la flore (souhait de la préservation 
complète des talus arborés existants et des murs de 
soutènement) ; 

- Crainte quant à l’efficacité de la mini-forêt urbaine et des 
terrasses arborées (coût d’entretien, choix difficile des végétaux 
à planter, etc.) ; 

- Désaccord quant aux espèces d’arbres mentionnés dans le 
dossier (238 arbres sont essentiellement des pins et robiniers 
faux-acacia et l’inventaire mentionne que 139 arbres 
appartiennent à des espèces indigènes (érables, tilleuls, chênes, 
etc.)); 

- Désaccord quant à l’affirmation que les arbres existants soient 
malades ou invasifs ; 

- Opposition à l’abattage des 238 arbres existants et souhait de leur 
maintien ; 

- Craintes quant au choix des nouvelles espèces à planter qui 
seront plus petites et plus jeunes et mettront du temps à remplir 
leur rôle (absorber le CO2 de l’atmosphère) ; 

- Les arbres existants constituent un maillage vert avec la zone du 
parc du Bergoje ; 

- Le projet aura des incidences sonores, pour les riverains du clos 
du Bergoje, créées par les équipement techniques (pompes à 
chaleur, ventilation…) en toiture et par la zone de livraison de la 
surface commerciale ; 

- Prévoir le libre-accès en journée dans l’espace central du projet ; 
- Le projet sous-estime fortement les nuisances négatives du futur 

chantier ; 
- Questionnements par rapport à la gestion et au statut de l’ilot 

central projeté ; 
 

D’un point de vue mobilité :  
- Aucune suggestion pour la gestion du trafic supplémentaire créée 

par le projet ; 
- Absence d’enquête sur la mobilité douce et automobile de la 

chaussée de Wavre ;   
- Le projet risque de créer un engorgement routier de la chaussée 

de Wavre et des rues adjacentes ; 
- Le projet risque de causer des problèmes de circulation pour les 

camions de Bruxelles-Propreté allant vers le clos ; 
- Le projet va accroitre la dangerosité du carrefour entre la 

chaussée de Wavre et la chaussée de Tervuren ; 



- Le projet engendrera des problèmes de circulation et de 
stationnement dans le clos ; 

- Absence de zone prévue à l’extérieur pour des bornes de 
recharge pour véhicules électriques ; 

- Absence de parking pour les visiteurs du projet ; 
- Difficultés pour PMR ou personnes âgées à gravir la rampe 

d’accès vers le clos est empiré par le projet ; 
- Souhait de maintenir les stationnements actuels à cheval sur les 

trottoirs du clos ; 
- Trop peu d’emplacements de stationnement prévus (133) pour les 

habitants, les bureaux et le commerce ; 
- Risque de conflictualité des flux de mobilité à l’entrée de la 

parcelle ; 
- La sortie piétonnière du haut du clos vers la chaussée de Wavre 

doit être maintenue ; 
 
 

 Des aspects positifs du projet :  
 

- Soutien quant à la création de nouveaux logements sur le site ce 
qui améliore la situation existante (hangar existants) au niveau 
paysager, gestion de l’eau, et biodiversité ; 

- Projet amélioré par rapport à la version précédente (argument 
repris dans la plupart des lettres). 

  
MOTIFS : - application de la prescription générale  0.6. (actes et travaux 

portant atteinte aux intérieurs d'îlots) et 0.12. (modification (totale 
ou partielle) de l'utilisation ou de la destination d'un logement ou 
démolition d'un logement)  du PRAS 

- application de la prescription particulière 2.5.2° (modifications des 
caractéristiques urbanistiques des constructions), 21. 
(modification visible depuis les espaces publics) et 22.2. 
(superficie de plancher des commerces comprise entre 1000 et 
2500 m² en liseré de noyau commercial)  du PRAS 

- application de l’art. 188/7 du CoBAT : demandes soumises à une 
évaluation appropriée des incidences du projet ou installation sur 
un site Natura 2000   

- application de l’art. 175/15 du CoBAT :  projet soumis à RI au vu 
de l'Annexe B : 
o 26) garages, emplacements couverts où sont garés des 

véhicules à moteur (parcs de stationnements couverts, salles 
d'exposition ...) comptant de 25 à 200 véhicules automobiles 
ou remorques   

o 31) établissement commercial dont la superficie de plancher 
est comprise entre 1.250 m² et 5.000 m², exception faite de la 
superficie de plancher éventuellement occupée par des 
espaces de stationnement pour véhicules à moteur  

o 32) logements dont la superficie de plancher dépasse 2.500 
m², exception faite de la superficie de plancher 
éventuellement occupée par des espaces de stationnement 
pour véhicules à moteur   

- dérogations à l'art.3 (implantation de la construction - façade 
avant), à l'art.8 (hauteur - constructions isolées), à l'art.11 
(aménagement de la zone de recul) et à l'art.12 (aménagement 
des zones de cours et jardins ) du titre I du RRU 



- dérogations à l'article 3 (zone de recul et zone latérale non-
aedificandi - jardinet) et à l'article 4 (zone de recul et zone latérale 
non-aedificandi - Clôtures et avant-corps) du Règlement 
Communal sur les Bâtisses 

- application de l’art 176/1 du CoBAT :  MPP dans le cadre d'un 
projet mixte qui requiert à la fois un permis d’environnement de 
classe 1B et un permis d’urbanisme   
 

AUDITION : La société IMMO HANKAR représentée par Madame GALETIC, le 
demandeur, Monsieur BLONDEL, l'architecte, Monsieur MIERS, 
paysagiste, Me COENRAETS, conseil juridique, AGR avocats représenté 
par Maîtres GOOSENS et GUIOT, Madame ALDERLIESTEN, 
Madame ANSIAU , Monsieur de SAUVAGE, Madame DE 
SMET, Madame DECOCK, Madame DELVAULX, Monsieur 
DRAPS, Madame GENS,  Madame KOLLER, Madame LOOZEN, 
Monsieur MARTEAUX, Madame OLBRECHTS, Portico Avocats 
représenté par Maître Eykens, Madame PRÉVOST, Monsieur 
SOHIER, Madame HUYVAERT, Madame STEVENS, Madame VAN 
DOOSSELAERE, Madame VANDER WAUVEN, Madame 
VANDEWALLE, Monsieur WILLIAMS, Madame RUBERT, Monsieur 
DEJAEGHE, Monsieur MOELSCHALCK, Madame VANDENBOGAERT, 
Monsieur ERNOULD, les réclamants. 
 

 
Avis reporté 
Advies uitgesteld. 
 

 
4ème OBJET 

 

Dossier 18293 – Demande de Monsieur et Madame PARIDAENS-COLLIGNON pour isoler 
par l'extérieur la toiture d'une maison unifamiliale sise avenue des Gorges Bleues 13 
 

Dossier 18293 – Aanvraag van Mijnheer en Mevrouw PARIDAENS-COLLIGNON 
strekkende tot het  isoleren van het dak van een ééngezinswoning van buitenaf , 
Blauwborstjeslaan 13  
 
 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation à prédominance résidentielle 
 

DESCRIPTION : isoler par l'extérieur la toiture d'une maison unifamiliale 
 

ENQUETE : du 26/09/2022 au 10/10/2022, aucune réclamation ne nous est parvenue 
en cours d’enquête. : 
 

MOTIFS : -  dérogation à l'art.6 du titre I du RRU (toiture - hauteur) 
  
  

AUDITION : Monsieur PARIDAENS, le demandeur, Monsieur AUQUIER, l'architecte. 
 

 

Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant :  



Considérant que le bien se situe en zone d'habitation à prédominance résidentielle, du plan 
régional d'affectation du sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001, tel que modifié 
subséquemment ; 
Considérant qu’il s’agit d’isoler par l'extérieur la toiture d'une maison unifamiliale ; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 26/09/2022 
au 10/10/2022 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en cours d’enquête ; 

Considérant que la demande porte sur une maison unifamiliale trois façades, de type bel-
étage, R+2+ les combles, datant de 1974 ; 

Considérant qu’il s’agit d’isoler par l’extérieur la toiture du bien par des panneaux de type 
sarking d’une épaisseur de 10 cm ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme en 
matière de toiture - hauteur (titre I, art. 6) en ce que cette toiture serait dès lors surélevée de 
10 cm par rapport à celle du voisin mitoyen ; 

Considérant que la hauteur sur faîte de la toiture se situerait à 10,82 m par rapport à 10,72 m 
en situation existante ; 

Considérant qu’il s’agit d’une maison trois façades, que de ce fait, cette différence au niveau 
de la hauteur ne serait pas très visible et très peu significative depuis la rue ; 

Considérant que la toiture serait recouverte de tuiles de couleur rouge TBF « renaissance » 
double emboîtement rouge rustique à l’apparence plus ou moins identique aux tuiles 
existantes ;  

Considérant dès lors que ces modifications s’intègrent relativement discrètement à 
l’architecture du bien, et dans le tissu environnant ; 

Considérant que des panneaux solaires seraient installés sur le versant arrière de la toiture ; 

Considérant que dans le cas d’espèce, cette installation est dispensée de permis d’urbanisme; 

Considérant l’amélioration des performances énergétiques, et de confort thermique de la 
maison ; 

Considérant l’absence de modification de la corniche, et de tout autre élément ; 

Considérant que ces transformations ne sont pas de nature à porter préjudice aux qualités 
résidentielles du voisinage ;  

Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 

Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière de toiture (titre I, art. 6) est acceptable ; 

 

Avis favorable. 

 

Vu l’avis unanime favorable de la commission de concertation émis en présence de URBAN-
DU-BE et de la Commune, la dérogation aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière de toiture – hauteur (titre I, art. 6) est octroyée et le permis d'urbanisme peut être 
délivré. 

 
Gunstig advies. 
 
Gezien het unaniem gunstige advies van de overlegcommissie, uitgebracht in 
aanwezigheid van URBAN-DU-BE en de gemeente, wordt de afwijking van de 
voorschriften van de gewestelijke stedenbouwkundige voorschriften inzake 
dakbedekking - hoogte (titel I, art. 6) toegestaan en kan de stedenbouwkundige 
vergunning worden afgegeven. 
 



 
5ème OBJET 

 

Dossier 18292 – Demande de Madame COLLIGNON pour isoler par l'extérieur la toiture 
d'une maison unifamiliale sise avenue Docteur Edmond Cordier 29 
 

 

ZONE : au PRAS : zonesd'habitation à prédominance résidentielle 
 

DESCRIPTION : Isoler par l'extérieur la toiture d'une maison unifamiliale 
 

ENQUETE : du 26/09/2022 au 10/10/2022, aucune réclamation ne nous est parvenue 
en cours d’enquête 
 

MOTIFS : -  dérogation à l'art.6 du titre I du RRU (toiture - hauteur) 
   

 
AUDITION : Monsieur PARIDAENS, le demandeur, Monsieur AUQUIER, l'architecte  

 
 

Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 

Considérant que le bien se situe en zone d'habitation à prédominance résidentielle, du plan 
régional d'affectation du sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001, tel que modifié 
subséquemment ; 
Considérant qu’il s’agit d’isoler par l'extérieur la toiture d'une maison unifamiliale ; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 26/09/2022 
au 10/10/2022 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en cours d’enquête ; 

Considérant que la demande porte sur une maison unifamiliale trois façades, de type bel-
étage, R+2+ les combles, datant de 1963 ; 

Considérant qu’il s’agit d’isoler par l’extérieur la toiture du bien, via l’usage des panneaux de 
type sarking d’une épaisseur de 10 cm ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme en 
matière de toiture - hauteur (titre I, art. 6) en ce que cette toiture serait dès lors de 10 cm, plus 
haute que celle du voisin mitoyen ; 

Considérant que la hauteur sur faîte de la toiture se situerait à 12,64 m par rapport à 12,54 m 
dans la situation existante ; 

Considérant qu’il s’agit d’une maison trois façades, que de ce fait, cette différence de la 
hauteur serait très peu visible et moins ressentie depuis la rue ; 

Considérant que la toiture serait recouverte de tuiles de type TBF « renaissance » double 
emboîtement rouge rustique à l’apparence similaire aux tuiles existantes ;  

Considérant dès lors que ces modifications s’intègrent relativement discrètement à 
l’architecture du bien et dans le tissu environnant ; 

Considérant que des panneaux solaires seraient installés sur le versant avant de la toiture ; 
que ceux-ci seraient disposés parallèlement au plan de la toiture, sans présenter de saillie ; 

Considérant qu’en l’état, cette installation est dispensée de permis d’urbanisme ; 

Considérant l’amélioration des performances énergétiques, et donc du confort thermique de 
la maison ; 

Considérant l’absence de toute autre modification ; 

Considérant que ces transformations ne sont pas de nature à porter préjudice aux qualités 
résidentielles du voisinage ;  



Considérant par conséquent que la dérogation aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de toiture – hauteur (titre I, art. 6) est acceptable ; 

Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 

 

Avis favorable  

 

Vu l’avis unanime favorable de la commission de concertation émis en présence de URBAN-
DU et de la Commune, la dérogation aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme en 
matière de de toiture – hauteur (titre I, art. 6) est octroyée et le permis d'urbanisme peut être 
délivré. 

 
Gunstig advies  
 
Gezien het unaniem gunstige advies van de overlegcommissie, uitgebracht in 
aanwezigheid van URBAN-DU en de gemeente, wordt de afwijking van de voorschriften 
van de gewestelijke stedenbouwkundige verordeningen betreffende dakbedekking - 
hoogte (titel I, art. 6) toegestaan en kan de stedenbouwkundige vergunning worden 
afgegeven. 
 

 
6ème OBJET 

 

Dossier 18279 – Demande de Monsieur et Madame THOMAS-KAHNES pour créer une 
lucarne en toiture arrière et aménager, sous combles, une suite parentale dans une 
maison unifamiliale sise rue Georges Huygens 24 
 
Dossier 18279 – Aanvraag van Mijnheer en Mevrouw THOMAS-KAHNES strekkende tot 
het creëren van een dakkapel in het voorste dak en het inrichten  van een ouderlijk suite 
in de zolder van een ééngezinswoning gelegen Georges Huygensstraat 24 
 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
 

DESCRIPTION : créer une lucarne en toiture arrière et aménager, sous combles, une 
suite parentale dans une maison unifamiliale 
 

ENQUETE : du 22/09/2022 au 06/10/2022, aucune réclamation ne nous est parvenue 
en cours d’enquête.  
 

MOTIF : -  dérogation à l'art.6 du titre I du RRU (toiture - lucarne)  
 
 

AUDITION : Monsieur THOMAS, le demandeur, Madame FERNANDEZ RUIZ, 
l'architecte. 
 

 

Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 

Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d'affectation du sol 
arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001, tel que modifié subséquemment ; 
Considérant qu’il s’agit de créer une lucarne en toiture arrière et aménager, sous combles, en 
suite parentale dans une maison unifamiliale ; 



Considérant que la demande porte plus précisément sur la création d’une lucarne en toiture 
arrière et sur l’aménagement d’une suite parentale dans les combles ;  

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 22/09/2022 
au 06/10/2022 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en cours d’enquête ; 

Considérant que la demande porte sur une maison unifamiliale mitoyenne construite en 1960 ; 

Considérant que le projet prévoit de créer une lucarne en toiture arrière ;  

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme en 
matière de toiture-lucarne (titre I, art. 6) en ce que la lucarne projetée présente une hauteur 
de plus de 2 m ; 

Considérant que la lucarne présente une hauteur de 2,11 m et une largeur de 3,70 m ; 

Considérant que la création de cette lucarne permet l’aménagement d’une quatrième chambre 
parentale (avec salle de bain) dans les combles ;  

Considérant que la chambre projetée présente une superficie plancher d’environ 18 m² ;  

Considérant qu’afin de permettre un accès confortable et aisé à la chambre parentale projetée, 
l’escalier implanté impose une réorganisation de la disposition des chambres avant du 2ème 
étage ; que ces chambres conservent des superficies planchers conformes aux prescriptions 
du règlement régional d’urbanisme ;  

Considérant que la lucarne est en toiture arrière et dès lors non visible depuis l’espace public ;  

Considérant que les joues et le cadre de la lucarne sont en zinc de ton noir ;  

Considérant que la dérogation est minime (11 cm) ; qu’elle n’est pas de nature à porter 
préjudice au bon aménagement des lieux ; 

Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière de toiture-lucarne (titre I, art. 6) est acceptable.  

Considérant que le projet prévoit également l’isolation de la toiture par l’extérieur ;  

Considérant que le niveau du faîte est dès lors rehaussé d’une vingtaine de centimètres ; que 
la rehausse est conforme aux dispositions du règlement régional d’urbanisme en matière de 
toiture-hauteur ;  

Considérant que la modification des espaces au 2ème étage a un impact sur les baies en façade 
avant ; que la baie du milieu est comblée ; 

Considérant que cette modification en façade avant s’intègre bien aux caractéristiques 
architecturales du bien ; 

Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement.  

 

Avis favorable  

 

Vu l’avis unanime favorable de la commission de concertation émis en présence de URBAN-
DU et de la Commune, la dérogation aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme en 
matière de toiture – lucarne (titre I, art. 6) est octroyée. 

 

Gunstig advies  
 
Gezien het unaniem gunstige advies van de overlegcommissie, uitgebracht in 
aanwezigheid van URBAN-DU en de gemeente, wordt de afwijking van de voorschriften 
van de gewestelijke stedenbouwkundige voorschriften inzake dakbedekking - dakkapel 
(titel I, art. 6) toegestaan. 
 



 
 

7ème OBJET 
 

Dossier 18288 – Demande de la S.C.R.L. LE LOGIS - FLOREAL pour rénover un 
immeuble de logements sociaux avec remplacement des châssis, isolation des façades 
aux étages et réaménagement du rez-de-chaussée et des abords, avenue de la Houlette 
37 
 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
 

DESCRIPTION : rénover un immeuble de logements sociaux avec remplacement des 
châssis, isolation des façades aux étages et réaménagement du rez-
de-chaussée et des abords 
 

ENQUETE : du 15/09/2022 au 29/09/2022, aucune réclamation ne nous est parvenue 
en cours d’enquête.  
 
 

MOTIFS : -  application de la prescription générale  0.6. du PRAS (actes et 
travaux portant atteinte aux intérieurs d'îlots) 
-  Art. 188/7 MPP à la demande d'un PRAS, d'un RRU, d'un PPAS, 
d'un RCU  
  
 

AUDITION : Monsieur BARBEY, le demandeur, Monsieur NICAISE, l'architecte  
 

Monsieur NICAISE, l’architecte, présente le projet. 

Le parking souterrain sera supprimé au profit d’espaces vélos et véhicules à mobilité douce. 

Un jardin partagé sera réalisé.  

Le local poubelles et poussettes est prévu au 1er étage. Les eaux de pluie seront récupérées 
dans le local vide-ordures par le centre du bâtiment. 

Les châssis seront changés et de couleur gris foncé. La couleur d’origine, jaune, n’a pas été 
retrouvée. 

Madame CORE (DU-DPC) le déplore. 

Monsieur LEFEBVRE demande comment seront évités les ponts thermiques dus aux 
structures en béton. 

Monsieur NICAISE répond que les pignons seront isolés ainsi que les façades. 

Monsieur LEFEBVRE demande si l’installation de panneaux solaires est prévue, ce qui est 
effectivement le cas. 

 

Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 

Considérant que le bien se situe en zone d’habitation du Plan Régional d’Affectation du Sol 
(PRAS) arrêté par arrêté du gouvernement du 3 mai 2001 ;  

Considérant que le bien se situe dans le périmètre du plan particulier d'affectation du sol 
(PPAS) « PPA N° 21 COMPRIS ENTRE LES AVENUES DE LA HOULETTE, PRE DES 
AGNEAUX, G. POELS ET G. DEMEY », ayant fait l'objet d'un arrêté de type « Cobat 04 - 
Abrog. Tot » en date du 12/06/2008 ;  



Considérant que la demande vise à rénover un immeuble de logements sociaux avec 
remplacement des châssis, isolation des façades aux étages et réaménagement du rez-de-
chaussée et des abords;  

Considérant que la demande porte plus précisément sur :  

 l’isolation des façades aux étages avec changement des châssis,  

 le réaménagement des locaux au rez-de-chaussée,  

 le réaménagement des abords du bâtiment avec création d’un jardin participatif ;  

Considérant l'avis favorable conditionnel du SIAMU daté du 14/07/2022 et portant les 
références suivantes: T.1998.2230/2; auquel il est impératif de se conformer;  

Considérant que la demande a été soumise aux mesures particulières de publicité du 
15/09/2022 au 29/09/2022 pour les motifs suivants :  

 application de la prescription générale 0.6. du Plan Régional d’Affectation du Sol 
(PRAS) :   

o actes et travaux qui portent atteinte à l’intérieur d’îlot ;  

Considérant qu’aucune réclamation n’est parvenue en cours d’enquête publique ;  

Considérant que le bâtiment de style moderniste a été réalisé par l’architecte J. Eggerickx et 
qu’il fait partie d’un ensemble construit dans la seconde moitié du 20ème siècle en bordure de 
la cité-jardin Le Logis-Floréal ;  

Considérant que l’immeuble a déjà fait l’objet d’une isolation de la toiture plate et des façades 
latérales ainsi qu’une rénovation de certains éléments (PU600211 du 05/04/2017);  

Considérant que l’immeuble est constitué par un socle en retrait dédié aux locaux communs 
et emplacements de stationnement de véhicules à moteur, 4 étages comprenant 32 logements 
et un étage technique ;  

Considérant que les abords sont actuellement très minéralisés et très peu aménagés ;  

Considérant que la demande a fait l’objet d’une réunion de projet (15/10/21) en conclusion de 
laquelle les instances ont invité le demandeur à se documenter sur les châssis d’origine et 
d’envisager un aménagement plus paysager qu’une plaine de jeux ;  

Considérant que la demande vise principalement à remplacer les châssis et couper l’ensemble 
des ponts thermiques existants tout en maintenant le caractère et les qualités architecturales 
de l’immeuble ;  

Considérant que les châssis existants en aluminium jaune sont remplacés par des nouveaux 
châssis en bois de teinte gris foncé respectant le matériau, les proportions et les divisions 
d’origine ; que des grilles de ventilation de type invisible sont placées au-dessus des châssis ;  

Considérant que la demande prévoit également de réorganiser les espaces couverts 
extérieurs au rez-de-chaussée ;   

Considérant que la demande prévoit la suppression des douze emplacements de 
stationnement le long du bâtiment ; que le stationnement des voitures à moteur sous 
l’immeuble n’est plus conforme aux normes incendie dû à l’absence de parois RF ;  

Considérant que le demandeur, Le Logis-Floréal scrl, déclare dans la note explicative qu’il 
dispose de suffisamment d’emplacements de parking pour pouvoir accueillir tous les véhicules 
sur l’ensemble de la cité ;  

Considérant que la Commission insiste sur le fait que les stationnements ne doivent pas être 
reportés en voirie ;   

Considérant que le rez-de-chaussée se développe autour d’un espace de distribution 
horizontale qui dessert :  

o 4 locaux de caves individuelles,  

o 4 locaux vélos avec une capacité totale de 30 emplacements ;  

o 1 local poussette,  

o 2 locaux poubelles + 1 local service poubelle,  



o 4 locaux communs,  

o locaux techniques ;  

Considérant que le réaménagement du rez-de-chaussée permet également de transformer les 
anciens locaux poubelles pour y installer 8 citernes d’eau de pluie avec une capacité totale de 
8 m3 ; que l’eau récupérée sera utilisée pour l’arrosage des espaces verts et pour l’alimentation 
des laveries collectives (locaux communs) ;   

Considérant que les quatre locaux communs (2 de 14 m2 et 2 de 16 m2) seront gérés par les 
locataires et ils seront dédiés aux activités collectives (repair-café, ateliers, etc..), au stockage 
de matériel du jardinage et du matériel de sport ;   

Considérant que la demande vise également à requalifier les espaces extérieurs autour de 
quatre axes :  

o amélioration de la sécurité du stationnement et du bâtiment en général,  

o création des espaces de rencontre,  

o gestion de la mobilité sur la parcelle,  

o création d’un espace paysager en fonction des besoins ;  

Considérant que les espaces extérieurs sont conçus comme jardin partagé avec des lieux de 
rencontre entre les locataires et des espaces dédiés aux activités extérieures ;  

Considérant que les dix box garages sont maintenus tout en créant sur leurs toitures trois 
zones potagères en bacs ;   

Considérant que le choix de l’emplacement du potager, résulte d’une étude d’ensoleillement, 
qu’il s’avère que seule cette zone pourrait être favorable à l’implantation d’une telle activité ; 

Considérant que la demande maintient une aire de jeux au fond de la parcelle ; que le 
demandeur souhaite la conserver suite à une demande des locataires ;   

Considérant que ce projet demande également de mettre en conformité l’inclinaison actuelle 
des panneaux solaires thermiques prévus dans le précèdent permis ;   

Considérant que la commission invite le demandeur à aménager une toiture végétale 
extensive ;  

 

Avis favorable  

 

Vu l’avis unanime favorable de la commission de concertation émis en présence de URBAN-
DU-BE et de la Commune, le permis d'urbanisme peut être délivré. 

 

8ème OBJET 
 

Dossier 18278 – Demande de S.C.R.L. LE LOGIS - FLOREAL  pour rénover les façades 
et toitures d'un ensemble de 17 logement sociaux et d'un commerce avec remplacement 
des châssis et des couvertures de toiture. avenue Guillaume Crock 66-94, rue de la 
Houlette 7-13 
 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation et zone d'intérêt culturel, historique, 
esthétique ou d'embellissement 

 
DESCRIPTION : rénover les façades et toitures d'un ensemble de 17 logement 

sociaux et d'un commerce avec remplacement des châssis et des 
couvertures de toiture. 
 

ENQUETE : du 15/09/2022 au 29/09/2022, aucune réclamation ne nous est parvenue 
en cours d’enquête. 



 
 

MOTIFS : - dérogation à l'art.4 du titre I du RRU (profondeur de la construction) 
- application de la prescription générale  0.6. du PRAS (actes et 

travaux portant atteinte aux intérieurs d'îlots) 
- Art. 188/7 MPP à la demande d'un PRAS, d'un RRU, d'un PPAS, 

d'un RCU  
- application de la prescription particulière 21. du PRAS (modification 

visible depuis les espaces publics)  
-  application de l'art. 207 §1.al4 du COBAT (bien à l'inventaire)  

  
 

AUDITION :  Monsieur BARBEY, le demandeur, Monsieur BRONCKART, l'architecte, 
et leurs collaborateurs 
 

 

Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 

Considérant que les biens se situent en zone d’habitation et en zone d'intérêt culturel, historique et 
d'embellissement du Plan Régional d’Affectation du Sol (PRAS) arrêté par arrêté du gouvernement du 
3 mai 2001 ;  
Considérant que les biens se situent dans le périmètre du « Règlement sur les bâtisses relatif aux 
immeubles des Cités-jardins "Le logis" et "Floréal" » approuvé en date du 21/02/1989 ;  
Considérant que les biens font partie d’un ensemble repris à l’Inventaire du patrimoine Irismonument ;  
Considérant que la demande vise à rénover les façades et toitures d’un ensemble de 17 logements 
sociaux et d’un commerce avec remplacement des châssis et des couvertures de toiture ;  
Considérant l'avis favorable conditionnel du SIAMU daté du 28/07/2022 et portant les références 
suivantes: T.2022.0636/1; auquel il est impératif de se conformer;  
Considérant que la demande a été soumise aux mesures particulières de publicité du 15/09/2022 au 
29/09/2022 pour les motifs suivants :  

 en application de la prescription générale 0.6. du Plan Régional d’Affectation du Sol (PRAS) :   
o actes et travaux qui portent atteinte à l’intérieur d’îlot ;  

 en application de la prescription particulière 21. du Plan Régional d’Affectation du Sol 
(PRAS) :  

 modification visible depuis les espaces publics en zone d'intérêt culturel, historique et 
d'embellissement (ZICHEE) ;  

 en application de l’art. 188/7 du Code Bruxellois de l’Aménagement du Territoire (CoBAT) 
concernant les dérogations visées dans l’article 126§11 :  

 dérogation au règlement régional d’urbanisme :  

 Article 4 du Titre I : profondeur d'une construction mitoyenne ;  
 en application de l’art. 207 §1.al4 du Code Bruxellois de l'Aménagement du Territoire 
(CoBAT) :   

o bien inscrit à l’inventaire ;  
Considérant qu’aucune réclamation ne nous est parvenue en cours d’enquête publique ;  
Considérant que la demande porte plus précisément sur :  

 l’isolation des façades arrières par un crépis naturel à la chaux sur isolant et l’agrandissement 
des baies au rez-de-chaussée pour permettre un meilleur accès aux jardins et terrasses ;  

 l’isolation des toitures par l’extérieur grâce au système « sarking » et par l’intérieur pour trois 
logements (Crock 68-92 et Houlette 9) afin de garder l’alignement ;  

 l’agrandissement de l’annexe existante sur toute la largeur du bâtiment afin d’augmenter la 
superficie du séjour (concerne les logements 68-70-76-80-82-84 et 86 av. G. Crock) et en 
conséquence améliorer la qualité des logements ;  

 le remplacement des châssis existants simple vitrage en châssis en bois double vitrage 
couleur blanc cassé (tel qu’indiqué en séance par le demandeur) respectant les proportions et les 
divisions d’origine ;  

 la régularisation du changement d’utilisation de l’espace sous comble en troisième chambre 
de certains logements avec l’ajout d’une deuxième fenêtre de toit et en remplaçant les fenêtres de 
toit existantes afin de les aligner ;  



Considérant que le projet ne prévoit pas d’isoler les façades avant, ce qui est bénéfique du point de vue 
du respect du patrimoine, mais que toutefois le remplacement des châssis existants avec des châssis 
en bois de dernière génération permet d’obtenir des bonnes performances énergétiques (0,9 W/m2K) ;  
Considérant que les modifications prévues en façade à rue préservent les qualités esthétiques des 
maisons, tant individuellement qu’en tant qu’ensemble ; 
Considérant que les modifications intérieures et les extensions prévues améliorent les qualités 
résidentielles des biens ; 
Considérant que l’isolation des façades arrière accroit les performances énergétiques des biens ; que 
le demandeur a mené une réflexion sur l’aspect des façades arrières ; 
Considérant, de ce qui précède, que le projet s’accorde aux caractéristiques urbanistiques du cadre 
urbain environnant et répond au principe de bon aménagement des lieux;  

  

Avis favorable. 

Gunstig advies 

 

 

9ème OBJET 
 

Dossier 18256 – Demande de Monsieur et Madame JUNG-KOCH pour transformer une 
maison unifamiliale et abattre un arbre, avenue Walckiers 102 
 
Dossier 18256 -  aanvraag van Mijnheer en Mevrouw JUNG-KOCH strekkende tot het 
verbouwen  van een ééngezinswoning en het vellen van een boom, Walckierslaan 102 
 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation à prédominance résidentielle 

☑ et zone d'intérêt culturel, historique, esthétique ou 

d'embellissement 
 

DESCRIPTION : transformer une maison unifamiliale et abattre un arbre 
 

ENQUETE : du 15/09/2022 au 29/09/2022, une réclamation nous est parvenue en 
cours d’enquête. Elle concerne principalement : 
 

- Les nuisances sonores et visuelles pouvant être engendrées par 
la terrasse projetée au 1er étage dans l’intérieur d’îlot ; 

 
 

MOTIFS : - dérogations à l'art.6 du titre I du RRU (toiture – hauteur – lucarnes -   
éléments techniques)  

- application de la prescription générale 0.6. du PRAS (actes et 
travaux portant atteinte aux intérieurs d'îlots) 

- application de la prescription particulière 21. du PRAS (modification 
visible depuis les espaces publics) 

- application de l'art. 207 §1.al4 du COBAT (bien à l'inventaire) 
  

AUDITION : Monsieur et Madame JUNG-KOCH, les demandeurs, Monsieur ROCH, 
l'architecte, Monsieur et Madame GORY-VAN AVERMAETE les 
réclamants, 
Monsieur et madame GERONDALE, invités. 
 

 

Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 



Considérant que le bien se situe en zone d'habitation à prédominance résidentielle, et en zone 
d'intérêt culturel, historique, esthétique ou d'embellissement du plan régional d'affectation du 
sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001, tel que modifié subséquemment ; 
Considérant qu’il s’agit de transformer une maison unifamiliale et abattre un arbre ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur : 
- la création d’une extension au rez-de-jardin, et l’installation d’une terrasse sur la toiture 

plate, 
- la création de baies intérieures et une restructuration des différents niveaux, 
- la création de deux nouveaux escaliers (l’un donnant accès au jardin, et l’autre dans les 

combles),  
- la démolition de l’extension existante, et la création d’une extension sur deux niveaux à 

partir du Rez-de-chaussée, 
- une rehausse de la façade arrière, 
- la transformation de la lucarne en toiture arrière, 
- l’abattage d’un arbre se situant en zone de cours et jardins, 
- l’installation d’une pompe à chaleur et d’un système de ventilation double-flux ; 
 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 15/09/2022 
au 29/09/2022 et qu’une lettre de réclamation a été introduite en cours d’enquête ; 
Considérant que cette réclamation porte principalement sur : 
- les nuisances sonores et visuelles pouvant être engendrées par la terrasse projetée au 

1er étage dans l’intérieur de l’îlot ; 

Considérant que la demande porte sur une maison unifamiliale mitoyenne, jumelle, datant des 
années 20, et de type sous-sol + R+1 + les combles ; 

Considérant qu’il s’agit de construire une extension au rez-de-jardin ; 

Considérant que cette extension, d’une superficie de près de 19 m², est présentée comme une 
salle polyvalente ; qu’elle serait attenante à un espace sauna, et a un WC, aménagés dans 
les caves 1 et 2 existantes ; 

Considérant toutefois que la maison dispose encore de deux locaux destinés aux caves, et 
d’un local chaufferie et buanderie ; 

Considérant qu’il y a lieu de préciser l’affectation de cette salle polyvalente, qu’elle bénéficie 
d’une hauteur sous plafond de 2,27 m, et ne peut dès lors être affectée en espace habitable ; 

Considérant que cette extension est également attenante à la terrasse existante, qui joue un 
rôle d’espace tampon entre l’intérieur et le jardin ; 

Considérant que la profondeur construite reste largement inférieure au 2/3 de la parcelle ;  

Considérant que l’extension existante sur deux niveaux (rez-de-chaussée, et 1er étage) serait 
démolie et remplacée par une nouvelle ; que cette dernière s’étendrait sur une profondeur de 
5,25 m, et sur toute la largeur de la parcelle ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme en 
matière de profondeur (titre I, art.4), et de toiture - hauteur et éléments techniques (titre I, art. 
6) en ce que la terrasse aménagée sur la toiture plate de l’extension du rez-de-chaussée, est 
plus profonde, et plus haute que les profils des voisins mitoyens ;   

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité pour actes et 
travaux en intérieur d’îlot, en application de la prescription générale 0.6 du PRAS ; 

Considérant que cette extension, abritant autrefois la cuisine et une salle de bain, au rez-de-
chaussée, serait aménagée uniquement en une  cuisine plus spacieuse de près de 18 m², se 
situant dans le prolongement de la salle à manger et du salon ;  

Considérant que des aménagements intérieurs, notamment la création des baies, seraient 
effectués afin d’avoir des espaces plus ouverts et communicants ; 



Considérant que la nouvelle cuisine bénéficierait d’une terrasse d’environ 18,25 m², aménagée 
sur la toiture plate de l’extension du rez-de-jardin ; que l’accès au jardin depuis cette terrasse 
se fera via un nouvel escalier aménagé contre le mur mitoyen au n°104 ;  

Considérant que cette terrasse serait située à plus de 4 m au-dessus du niveau du jardin ; 
qu’au vu de sa taille, elle n’a pas un caractère accessoire, et est susceptible d’engendrer des 
vues droites vers le voisin mitoyen n°104, au même titre que le nouvel escalier ; 

Considérant que ces éléments (terrasse et escalier) tels que prévus, et représentés seraient 
de nature à porter préjudice aux qualités résidentielles du voisinage ; qu’ils ne participent dès 
lors guère au bon aménagement des lieux ; 
Considérant qu’ils ne sont pas conformes aux dispositions du code civil ;  
Considérant que cette extension serait orientée sud, qu’une rehausse aurait tendance à 
engendrer des ombres vers le voisin mitoyen n°104 ; 
Considérant dès lors, que l’implantation de ce nouvel escalier devrait être modifiée, et le garde-
corps de la terrasse aligné à minimum 2 m de l’axe mitoyen ; 
Considérant par conséquent que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture – hauteur et éléments - 
techniques (titre I, art. 6) sont acceptables, moyennant certaines adaptations ; 
Considérant que le second niveau de l’extension, serait dédié à l’aménagement d’une 
deuxième chambre de près de 12 m² avec un palier donnant sur des vides sur la cuisine ; 
Considérant qu’en lieu et place de la chambre 2 existante, serait aménagée en salle de bain 
avec une toilette séparée ; 
Considérant que la demande porte également sur une rehausse de la façade arrière, en vue 
d’aménager le 2éme étage, en une master chambre, bénéficiant d’une salle de bain, d’un WC 
et d’un espace dressing ; 
Considérant que cette chambre bénéficie d’une hauteur suffisante de 2,57 m, et d’un éclairage 
naturel suffisant ; 
Considérant la création d’un espace de vie de qualité, confortable et conforme aux conditions 
d’habitabilités du règlement régional d’urbanisme ; 
Considérant que la demande porte également sur la modification de la lucarne existante en 
toiture arrière, par une lucarne plus large, avec un toit incliné ; 
Considérant que la demande déroge dès lors aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de toiture - lucarne (titre I, art. 6) en ce que cette lucarne aurait une 
largeur de 4,60 m soit 1,20 m de plus que les 2/3 de la largeur de la façade ; 
Considérant que cette modification vise un aménagement des combles en un espace bureau ; 
Considérant que l’accès à cet espace se fera via la création qu’un nouvel escalier à deux 
volets (en structure légère) implanté dans la chambre du 2éme étage ;  
Considérant que cet espace aurait une hauteur sous plafond maximale de 1,99 m ; que malgré 
la présence de la lucarne, cette hauteur reste relativement basse, pour un espace tel qu’un 
bureau ; 
Considérant qu’il y a donc lieu de revoir l’affectation de cet espace qui ne se prête guère à un 
espace de vie singulier ; qu’un aménagement en espace mezzanine ou rangement/grenier 
pourrait être acceptable ; 
Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière de toiture - lucarne (titre I, art. 6) est acceptable, moyennant certaines adaptations ; 
Considérant que le dossier a été soumis à l’avis de la commission de concertation pour actes 
et travaux en zone d'intérêt culturel, historique, esthétique ou d'embellissement, en application 
de la prescription particulière 21 du PRAS ; et à l’avis de la commission de concertation pour 
immeuble repris d’office à l’inventaire du patrimoine immobilier, en application de l’article 207, 
§ 1er, al. 4 du CoBAT ; 
Considérant que la commune ne dispose pas de documents d’archives présentant la situation 
légale des façades du bien ; que toutefois au vu de la date de construction du bien et des 
caractéristiques du bien jumeau, les menuiseries probablement en bois semblent avoir été 
modifiées ; 



Considérant qu’un plan de la situation existante de fait de la façade avant a été joint au dossier, 
qu’il y a également lieu de joindre cette élévation en situation projetée, si elle fait partie de 
l’objet de la demande ; 
Considérant que le demandeur a précisé en commission que les châssis existants sont en 
PVC ; que de plus ces châssis ne suivent pas le cintrage des baies, de même que la porte 
d’entrée ;  
Considérant qu’il y a lieu de prévoir des menuiseries en bois ou en PVC structuré, s’intégrant 
mieux aux caractéristiques architecturales du bien, et cintrés suivant les baies ; 
Considérant que la porte d’entrée existante n’est pas assez caractéristique, que celle-ci a 
tendance à réduire les qualités esthétiques du bien ; 
Considérant que cette dernière devrait être remplacée par une porte en bois, avec des 
moulures, et une imposte vitrée, similaire à ceux du n°100 ; 
Considérant qu’en commission, la nouvelle porte d’accès au local vélo, située en façade avant 
a été acceptée ;  
Considérant que la demande porte également sur l’abattage d’un arbre, situé en zone de cours 
et jardins ; 
Considérant qu’il s’agit d’un bouleau d’une circonférence de plus ou moins 80 cm, d’une 
hauteur approximative de 1,50 m et d’un diamètre approximatif de la couronne 
d’approximativement 5 m ; 

Considérant qu’il est situé à moins de 5 m du bien ; qu’il s’agit d’une espèce d’arbre très 
allergène, et pas sécurisant ; 

Considérant que cet arbre est de nature à nuire aux qualités résidentielles du voisinage et du 
bien en ce que ces débris bouchent très souvent les tuyaux de canalisation ; 

Considérant que l'arbre ne représente aucun intérêt écologique ni esthétique ; 

Considérant que le propriétaire compte replanter un arbre espèce tilleul, à une distance 
appropriée des limites mitoyennes ; 

Considérant qu'il y a lieu de prévoir cette replantation dans l'année qui suit l'abattage ; 

Considérant que le projet prévoit d’installer une pompe à chaleur dans l’espace 
chaufferies/buanderie au sous-sol, avec une unité extérieure située dans le jardin, à 1,2 m de 
l’axe mitoyen avec le n°104 ; 

Considérant qu’il serait situé contre l’escalier donnant dans le jardin depuis le rez-de-jardin ; 
que dès lors, il serait très peu visible, et le bruit pouvant être généré très peu nuisible ; 
Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 
 

Avis favorable aux conditions suivantes : 

- supprimer l’escalier le long du mitoyen avec le n°104, et aligner le garde-corps de la 
terrasse à une distance de 2 m de l’axe mitoyen ; 

- revoir l’affectation des combles (mezzanine ou local rangement /grenier pouvant être 
admissible), 

- préciser l’usage de l’espace dit «espace polyvalent »  

 

Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation émis en présence 
de URBAN-DU-BE et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture – hauteur, lucarne et éléments 
technique (titre I, art. 6) sont octroyées moyennant le respect des conditions émises et 
adaptation des plans en conséquence. 

Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal préalablement à la 
délivrance du permis. 

  



Gunstig advies onder de volgende voorwaarden: 

- de trap langs de partijlijn met nr. 104 verwijderen en de leuning van het terras op een 
afstand van 2 m van de partijlijn plaatsen; 

- het gebruik van de zolderruimte herzien (mezzanine of opslag-/zolderruimte zou 
aanvaardbaar kunnen zijn), 

- het gebruik van de ruimte die bekend staat als "multifunctionele ruimte" te 
verduidelijken.  

 

Gezien het unanieme positieve advies van de overlegcommissie, uitgebracht in 
aanwezigheid van URBAN-DU-BE en de gemeente, worden de afwijkingen op de 
voorschriften van de gewestelijke stedenbouwkundige voorschriften wat betreft diepte 
(titel I, art. 4) en dakbedekking - hoogte, dakkapel en technische elementen (titel I, art. 
6) toegestaan onder voorbehoud van naleving van de gestelde voorwaarden en 
aanpassing van de plannen dienovereenkomstig. 

Wijzigingsplannen zullen ter goedkeuring aan het Schepencollege worden voorgelegd 
voordat de vergunning wordt afgegeven. 

 

10ème OBJET 
 

Dossier 18272 – Demande de Monsieur et Madame VANDENBERGHE - MEAS pour 
mettre en conformité la lucarne en façade arrière et isoler par l’extérieur la toiture d’une 
maison unifamiliale sise clos des Pommiers Fleuris 69 
 
Dossier 18272  Aanvraag van Mijnheer en Mevrouw VANDENBERGHE – MEAS 
strekkende tot het conform stellen van de achterste dakkapel en het isoleren van het 

dak van buitenaf van een ééngezinswoning , Appelbloesemgaarde 69   
 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
 

DESCRIPTION : mettre en conformité la lucarne en façade arrière et isoler par 
l’extérieur la toiture d’une maison unifamiliale 
 

ENQUETE : du 15/09/2022 au 29/09/2022, aucune réclamation ne nous est parvenue 
en cours d’enquête.  
 

MOTIF : -  dérogation à l'art.6 du titre I du RRU (toiture – hauteur & lucarne)  
 
  

AUDITION : Monsieur VANDENBERGHE, le demandeur, Monsieur LELEUX, 
l'architecte. 
 

 

Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 

Considérant que le bien se situe en zone d'habitation, du plan régional d'affectation du sol 
arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001, tel que modifié subséquemment ; 
Considérant qu’il s’agit de mettre en conformité la lucarne en façade arrière et isoler par 
l’extérieur la toiture d’une maison unifamiliale ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur : 

- la mise en conformité de la lucarne créée en toiture arrière, 

- l’isolation de la toiture par l’extérieur, 



- la mise en conformité les menuiseries en façade avant et latérale, 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 15/09/2022 
au 29/09/2022 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en cours d’enquête ; 

Considérant que la demande porte sur une maison unifamiliale trois façades de type sous-
sol+R+1+les combles, datant de 1952 ; 

Considérant qu’il s’agit de mettre en conformité la lucarne construite en toiture arrière ; 

Considérant que cette lucarne semble datée des années 70, au vu des images 
orthophotoplans de Brugis ; 

Considérant qu’il s’agit d’une lucarne à toiture plate, qui a initialement une hauteur de 2 m et 
une largeur de 2,7 m ; qu’elle a été implantée à 10 cm du mur mitoyen avec le voisin n°71 ; 

Considérant que cette lucarne était destinée à agrandir l’espace de rangement aménagé sous 
les combles tout en apportant une source lumineuse importante et nécessaire à ce local ;  

Considérant l’existence de pareille lucarne dans l’environnement proche du bien ; que depuis 
sa création elle n’a jamais fait l’objet d’une quelconque plainte ;  

Considérant que la demande porte également sur l’isolation de la toiture de l’immeuble ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme en 
matière de toiture – hauteur et lucarne (titre I, art. 6) en ce que la toiture, et la lucarne seraient 
isolées ; que dès lors la toiture du bien dépasserait celle du voisin mitoyen de plus ou moins 
13 cm, et la lucarne aurait une hauteur de plus de 2 m soit 2,15 m ; 

Considérant que la toiture serait isolée via la méthode de sarking pour un meilleur rendement ; 
qu’une isolation vers l’intérieur entraînement une perte considérable en surface utile pour cette 
maison de type ouvrière ; 

Considérant l’amélioration des performances énergétiques du bien ; 

Considérant que la nouvelle couverture serait de tuiles de teinte rouge-brun à l’aspect 
identique aux tuiles existantes ; 

Considérant d’autre part qu’il s’agit d’une maison trois façades, que la différence de hauteur 
de faîte serait moins perceptible, et donc moins impactant ; 

Considérant que plusieurs maisons voisines dans le clos ont déjà eu à réaliser ce type 
d’isolation ; que dès lors cette modification s’intègrent relativement discrètement dans le tissu 
environnant ; 

Considérant par conséquent que les travaux ne seraient pas de nature à porter préjudice aux 
qualités résidentielles du voisinage ; 

Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière de toiture – hauteur et lucarne (titre I, art. 6) sont acceptables ; 

Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 

Considérant toutefois, que l’isolation de la lucarne, entraînerait un empiétement chez le voisin 
mitoyen de 5 cm ; qu’un accord signé du voisin en question figure dans le dossier ; 

Considérant qu’il y a lieu de faire enregistrer cet accord ; 

Considérant que la demande porte également sur la mise en conformité des menuiseries en 
façades avant et latérale ; que les menuiseries existantes ont été remplacées par des 
menuiseries en PVC ; 

Considérant qu’en façade avant, l’un des châssis double vantaux du 1er étage a été remplacé 
par un châssis simple ouvrant, et le châssis triple vantaux du rez-de-chaussée remplacé par 
un châssis double vantaux ; 

Considérant qu’en façade latérale, le châssis triple vantaux au rez-de-chaussée, a été 
remplacé par un châssis double vantaux, et la baie existante au niveau du garage en situation 
de droit, semble n’avoir jamais été créée ; 

Considérant que les portes d’entrée et de garage ont été remplacées par des portes en PVC ;  



Considérant que ces nouvelles menuiseries s’intègrent relativement discrètement à la façade 
du bien et dans le tissu environnant ; 

Considérant que la demande déroge à l’article 3 du règlement communal sur les bâtisses, et 
au règlement régional d’urbanisme en matière d’aménagement de la zone de recul - jardinet 
(Titre I, art.11), en ce que la zone de recul est aujourd’hui totalement minéralisée ; 

Considérant que les images orthophotoplans de Brugis d’avant l’année 2005, montrent que 
cette zone était autrefois aménagée en jardinet avec le petit muret à front de rue à l’exception 
des accès (à la maison, et au garage) ; 

Considérant qu’il y a lieu de revenir à cette situation, ou à une situation similaire ; 

Considérant dès lors que la dérogation à l’article 3 du règlement communal sur les bâtisses, 
et au règlement régional d’urbanisme en matière d’aménagement de la zone de reçu en 
jardinet (Titre I, art.11), est acceptable moyennant quelques adaptations ; 

 

Avis favorable aux conditions suivantes : 

 

- fournir l’accord enregistré avec le voisin mitoyen par rapport à l’isolation de la lucarne, 
- aménager la zone de recul conformément à l’article 3 du règlement communal sur les 

bâtisses, et l’article 11 du titre I, du règlement régional d’urbanisme ;   

 

Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation émis en présence 
de URBAN-DU-BE et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de toiture – hauteur et lucarne (titre I, art. 6), zone de recul aménagée 
en jardinet (titre I, art.11) et l’article 3 du règlement communal d’urbanisme sont octroyées 
moyennant le respect des conditions émises et adaptation des plans en conséquence. 

Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal préalablement à la 
délivrance du permis. 

 

Gunstig advies onder de volgende voorwaarden: 

 

- de geregistreerde overeenkomst met de aangrenzende buurman met betrekking tot 
de isolatie van de dakkapel, 

- het regelen van de setback zone in overeenstemming met artikel 3 van de 
gemeentelijke bouwverordening en artikel 11 van titel I van de gewestelijke 
ruimtelijke ordening;   

 

Gezien het unaniem positieve advies van de overlegcommissie, uitgebracht in 
aanwezigheid van URBAN-DU-BE en de gemeente, worden de afwijkingen op de 
voorschriften van de gewestelijke stedenbouwkundige voorschriften inzake 
dakbedekking - hoogte en dakkapel (titel I, art. 6), de als tuin ingerichte achterzone (titel 
I, art.11) en artikel 3 van de gemeentelijke stedenbouwkundige voorschriften toegestaan 
onder voorbehoud van naleving van de gestelde voorwaarden en de 
dienovereenkomstige aanpassing van de plannen. 

Wijzigingsplannen zullen ter goedkeuring aan het schepencollege worden voorgelegd 
voordat de vergunning wordt afgegeven. 

 

--------------------------- 


